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La	commune	de	Montreuil	 le	Gast	est	dotée	d’un	Plan	Local	d’Urbanisme	depuis	
2009.	Ce	dernier	a	fait	l’objet,	à	ce	jour,	d’une	seule	modification	(en	2013)	conduisant	
notamment,	à	adapter	un	certain	nombre	de		dispositions	réglementaires.	

	
En 2015, la Communauté de communes du Val d’Ille  (intégrant la commune de 

Montreuil Le Gast) a prescrit un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal sur son territoire. 
Depuis novembre 2016, le périmètre de la Communauté de communes a été étendu au Pays 
d’Aubigné, donnant ainsi naissance à la Communauté de communes Val d’Ille Aubigné. Le 
PLUi s’étend donc sur l’intégralité du nouveau périmètre. Les études sont actuellement en 
cours, l’approbation définitive est envisagée pour fin 2019. 

 
En l’attente de ce dernier, la Communauté de communes du Val d’Ille Aubigné, à la 

demande de la commune de Montreuil le Gast, a décidé de réaliser une modification n°2 du 
PLU de cette dernière.  

 
La modification vise notamment les objectifs suivants : 
 
	

	
‐ Ouvrir	 à	 l’urbanisation	 une	 zone	 2AUE	 en	 partie	 Ouest	 de	 l’agglomération,	

secteur	 de	 la	 Haute	 Gorge,	 afin	 de	 répondre	 notamment	 aux	 demandes	
d’installation	sur	le	territoire	communal	pour	les	prochaines	années,			

‐ Créer	des	OAP	sur	la	zone	2AUE	de	la	Haute	Gorge	ouverte	à	l’urbanisation,	
‐ Adapter	l’étendue	de	l’emplacement	réservé	N°2,	
‐ Réaliser	 quelques	 adaptations	 du	 règlement	 afin	 de	 favoriser	 l’optimisation	

de	l’espace,	de	faciliter	l’instruction	du	droit	des	sols.	
	

	 	
	

	
Cette	 modification	 est	 réalisée	 conformément	 aux	 dispositions	 de	 l’article	
L.153.36	et	suivants	du	Code	de	l’urbanisme.	
	 	

Liminaire 
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Rappel	:	
	

	 Le champ d’application 

La	procédure	de	modification	de	droit	commun	est	encadrée	par	le	code	de	l’urbanisme	aux	
articles	L.153‐36	à	L.153‐44	;		

	

Conformément	 aux	 dispositions	 du	 code	 de	 l’urbanisme,	 le	 plan	 local	 d'urbanisme	 fait	
l'objet	d'une	procédure	de	modification	à	condition	que	celle‐ci	:		

o ne	porte	pas	atteinte	à	l’économie	générale	du	P.A.D.D,	
o ne	réduise	pas	un	espace	boisé	classé,	une	zone	agricole	ou	une	zone	

naturelle	et	forestière,	ou	une	protection	édictée	en	raison	des	risques	de	
nuisance,	de	la	qualité	des	sites,	des	paysages	ou	des	milieux	naturels,		

o ne	comporte	pas	de	graves	risques	de	nuisances.		

  

 L’enquête publique 

Le	projet	est	soumis	à	enquête	publique	conformément	à	l’article	L.153‐41	du	code	
de	l’urbanisme	et	au	chapitre	III	du	titre	II	du	livre	Ier	du	code	de	l’environnement.	

  

 La notification aux personnes publiques associées  et consultées 

Le	 projet	 a	 été	 notifié	 conformément	 aux	 articles	 L.132‐7	 et	 L132‐9	 du	 code	 de	
l’urbanisme	aux	personnes	publiques	associées	et	consultées	suivantes	:	

	
o Monsieur	le	Préfet	d’Ille	et	Vilaine,	
o Monsieur	le	Directeur	de	la	Direction	Départementale	des	Territoires	et	de	la	Mer	d’Ille‐
et‐Vilaine,	
o 	Monsieur	le	Président	du	Conseil	Régional	de	Bretagne,	
o 	Monsieur	le	Président	du	Département	d’Ille	et	Vilaine,	
o 	Monsieur	le	Président	de	la	Chambre	d’Agriculture	d’Ille	et	Vilaine,	
o Monsieur	le	Président	de	la	Chambre	de	Commerce	et	d’Industrie	d’Ille	et	Vilaine,	
o 	Monsieur	le	Président	de	la	Chambre	des	Métiers	et	de	l’Artisanat	d’Ille	et	Vilaine,	
o 	Monsieur	le	Président	du	GIP	et	du	Syndicat	Mixte	du	SCoT	du	Pays	de	Rennes.	
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Les étapes de la modification du PLU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Délibération de prescription prise par 
le Conseil Communautaire  

Elaboration du projet de modification 

Transmission du dossier aux personnes 
publiques associées et consultées 

Saisine du Président du Tribunal administratif 
pour désigner un commissaire enquêteur 

Soumission du projet à enquête publique 
Arrêté du Président du Val d’Ille Aubigné 

Enquête publique 1 mois minimum 

Remise du rapport et des conclusions du commissaire 
enquêteur – 1 mois 

Bilan de l’enquête publique et des avis Personnes 
Publiques associées et consultées 

Délibération du Conseil Communautaire pour 
approbation

Transmission du dossier et de la délibération en 
préfecture (contrôle de légalité) 

Mesures de publicité (publication et affichage) 
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1	–	L’ouverture	à	l’urbanisation	de	la	zone	2AUE	en	partie	ouest	
de	l’agglomération	(la	Haute	Gorge)	

	 	
	

La	 motivation	 de	 la	 commune	 à	 ouvrir	 la	 zone	 de	 la	 Haute	 Gorge	 à	
l’urbanisation	:	
	

	

	
Extrait	du	PLU	avant	modification	(source	:	mairie	Montreuil	le	Gast).	Dans	le	cercle	rouge	la	zone	
2AUE	à	ouvrir	à	l’urbanisation	
	
	

‐	 Le	 gisement	 foncier	 et	 immobilier	 sur	 la	 commune	 et	 notamment	
l’agglomération	reste	limité	actuellement	:	

						*	 la	zone	1AUE	au	Nord	Ouest	du	bourg	dite	«	Eco	hameau	des	Pommiers	»	
réalisée	 en	 2	 tranches	 est	 pour	 partie	 urbanisée,	 pour	 partie	 en	 cours	 de	
commercialisation,	

						*	la	zone	1AUE	au	sud	de	l’agglomération	est	en	très	grande	partie	aménagée	
et	occupée,	une	seule	parcelle	de	5000	m²	environ	est	disponible	en	partie	Est,	
elle	sera	le	support	de	la	maison	médicale,	

	

Eco hameau des Pommiers 

Emprise  
disponible 

 (1ha) 
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						*	dans	les	zones	UEc,	UE	et	UC,	sur	certaines	dents	creuses	importantes	des	
projets	sont	en	cours	(34	logements	au	total)	–	Seule	une	emprise	foncière	d’1	
ha	 subsiste	 en	 partie	 Est	 de	 l’agglomération	 (cette	 dernière	 sera	 aménagée	 à	
terme),			

	 *	 les	 divisions	 foncières	 potentielles	 restantes	 permettent	 d’envisager	
l’installation	seulement	d’une	petite	dizaine	de	logements,	

	

‐	 La	 pression	 foncière	 actuelle	 mesurée	 sur	 le	 territoire	 depuis	 une	 dizaine	
d’années	montre	 la	 réalisation	de	10	nouvelles	 constructions	en	moyenne	par	
an	–	La	production	de	logements	est	bien	en	deçà	des	objectifs	du	PLH.	

‐	Le	PLH	prévoit	que	la	commune	doit	accueillir	une	moyenne	de	20	nouveaux	
logements	par	an.		

L’ouverture	 de	 la	 zone	 2AUE	 va	 permettre	 de	 rattraper	 le	 retard	 de	
développement	de	la	commune,	

	
‐	Dans	 le	cadre	du	PLUi	en	cours	d’élaboration,	 il	est	envisagé	que	 la	commune	
puisse	accueillir	à	minima	20	logements	par	an	en	moyenne.		
	
‐ L’ouverture	 à	 l’urbanisation	 de	 la	 zone	 de	 la	 Haute	 Gorge,	 respecte	
également	 les	dispositions	du	Scot	qui	prévoit	une	évolution	de	 l’agglomération	
vers	l’Ouest,	Nord	Ouest.	
	

	 Face	à	un	tel	constat	et	à	la	nécessité	de	soutenir	la	dynamique	urbaine	existante,	
sociale,	 sociétale	 de	 son	 territoire,	 de	 répondre	 aux	 demandes	 d’installation,	 ….,	 la	
collectivité	 va	 donc	 ouvrir	 à	 l’urbanisation	 la	 zone	 de	 la	 Haute	 Gorge	 à	 l’Ouest	 de	
l’agglomération.	
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	 Cette	 ouverture,	 envisageable	 dans	 le	 cadre	 d’une	 modification	 du	 PLU,	 va	
permettre	 l’accueil	de	4	années	d’urbanisation	 (4	ha).	Elle	est	définie	de	 telle	manière	
qu’elle	s’inscrive	dans	le	futur	PLUi	en	cours	d’élaboration.	Elle	respecte	le	Scot	du	Pays	
de	Rennes.	Les	choix	d’aménagement	et	de	programmation	(densité,	logements	sociaux,	
ouverture	 par	 tranches	 successives,	 …)	 respectent	 également	 le	 contexte	 législatif	 en	
vigueur	 et	 permettent	 à	 la	 commune	 d’afficher	 et	 de	 cadrer	 sa	 politique	 de	
développement	au	regard	du	porteur	de	projet	(un	privé)	qui	dispose	déjà	du	foncier.	
	
	
	
	

L’ouverture	de	la	zone	2AUE	:	
	
Le	projet	consiste	à	ouvrir	la	zone	2	AUE	de	la	Haute	Gorge	(passage	en	1AUE	sur	

une	superficie	de	4	ha,	soit	la	totalité	du	site)	qui	prolonge	l’agglomération	vers	l’ouest	
en	direction	de	l’échangeur	avec	l’axe	Rennes/Saint	Malo.		

	
	
Extrait	du	plan	de	zonage	du	PLU	modifié	
	

	
	
Extrait	du	PLU	modifié	
	

	 	



MONTREUIL	LE	GAST	–	NOTE	EXPLICATIVE	–	MODIFICATION	DU	PLU	N	°	2	

7 
URBA Ouest Conseil 

	 Le	site	du	projet		
	

		
Source	:	https://www.google.fr/maps/place/35520+Montreuil‐le‐Gast	
	
	
	 Le	site	sur	lequel	va	être	développé	le	nouveau	quartier	est	actuellement	utilisé	à	
des	fins	agricoles.	Il	est	en	partie	propriété	du	futur	aménageur.		
2	 exploitants	 sont	 actuellement	 locataires.	 Le	 reste	 de	 l’espace	 est	 occupé	 par	 un	
propriétaire	exploitant.	
	
	 Il	 n’est	 pas	 concerné	 par	 des	 sites	 recensés	 en	 raison	 de	 leur	 grande	 qualité	
environnementale	 (Znieff,	 Site	 d’intérêt	 communautaire,	 Zone	 de	 protection	 spéciale),	
tout	comme	la	commune	en	général.	Les	sites	d’intérêt	communautaire	les	plus	proches	
sont	distants	de	6	km	à	11	km	de	la	commune	(Etang	du	canal	d’Ille	et	Rance,	Complexe	
forestier	Rennes‐Liffré‐Chevré,	Étang	et	 lande	d'Ouée,	 forêt	de	Haute	Sève).	On	notera	
qu’à	 l’extrême	Nord	 de	 la	 commune,	 la	 Znieff	 de	 type	 1	 du	 Bois	 de	 Cranne	 vient	 très	
légèrement	toucher	la	limite	communale.	
	
	 Au	 sens	du	Schéma	Régional	de	Cohérence	Ecologique	 	 (SRCE),	 il	n’est	pas	non	
plus	 identifié	 comme	 une	 zone	 source	 de	 bio	 diversité	 patrimoniale	 ou	 comme	 un	
corridor	écologique.	
	 Dans	 l’analyse	 de	 la	 trame	 verte	 et	 bleue	 du	 Val	 d’Ille	 Aubigné,	 le	 site,	 à	
l’exception	 de	 son	 extrémité	 Est,	 ne	 présente	 pas	 d’enjeux	 de	 connectivité	 forte	 au	
niveau	de	la	trame	verte	et	bleue.	
	 A	 noter,	 deux	 haies	 intéressantes	 sur	 le	 site	 qu’il	 conviendra	 de	 préserver	 et	
d’intégrer	à	la	composition.	
	



MONTREUIL	LE	GAST	–	NOTE	EXPLICATIVE	–	MODIFICATION	DU	PLU	N	°	2	

8 
URBA Ouest Conseil 

	
Source	geobretagne	–	TVB	Val	d’Ille	Aubigné	

	

	
	 	
	
	 La	 création	 de	 ce	 futur	 quartier	 a	 également	 conduit	 à	 faire	 une	 expertise	 des	
zones	humides	et	des	cours	d’eau	sur	la	zone.	Aucune	zone	humide	n’a	été	recensée.	Seul	
un	ruisseau	temporaire	est	signalé	au	Sud	Est	de	la	zone	et	devra	être	préservé	dans	le	
cadre	 de	 la	 composition	 urbaine	 et	 paysagère	 du	 site	 (voir	 pièce	 du	 dossier	
correspondante).	

	
Le	futur	quartier	à	mettre	en	place	:	
	

	 Il	est	prévu	la	mise	en	place	d’un	quartier	résidentiel	en	plusieurs	tranches.		
	 Il	 sera	 le	 support	 de	 80	 à	 90	 logements	 et	 offrira	 une	 certaine	mixité	 d’habitat	
(lots	libres,	habitat	intermédiaire,	maisons	groupées,	logements	locatifs	sociaux).	
	 Le	quartier	sera	conçu	de	manière	à	éviter	son	enclavement	dans	le	temps	et	de	
manière	 à	 éviter	 qu’il	 soit	 le	 support	 de	 flux	 routiers	 de	 contournement	 de	
l’agglomération.	
	
	 La	composition	intégrera	 la	préservation	de	 la	verte	et	bleue	locale	et	veillera	à	
favoriser	 au	 maximum	 les	 déplacements	 non	 motorisés	 et	 l’interconnexion	 des	
cheminements	à	créer	avec	les	centres	de	vie	et	d’intérêts	de	la	collectivité	ou	avec	les	
autres	liaisons	douces	déjà	préexistantes.	
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	 Le	 quartier	 conduira	 également	 à	 la	 création	 de	 20%	 de	 logements	 locatifs	
sociaux.	
	 L’aménagement	 de	 la	 desserte	 Nord	 du	 site	 sera	 également	 couplé	 avec	 un	
aménagement	sécuritaire	qui	servira	également	de	future	entrée	d’agglomération.	
	
	
	 Le	 programme	 d’aménagement,	 tout	 comme	 le	 site	 dans	 son	 ensemble,	
respectent	les	exigences	du	PLH	du	Val	d’Ille	et	du	Scot	du	Pays	de	Rennes.	
	
	 L’esquisse	 ci‐dessous	 nous	 donne	 un	 aperçu	 de	 ce	 que	 pourrait	 être	 le	 futur	
quartier.	
	
	

	
	
	 Esquisse	fournie	par	l’aménageur,	propriétaire	en	partie	du	site	

	
	 Compte	tenu	de	la	non	maîtrise	foncière	du	site	par	la	collectivité,	de	sa	volonté	
de	 voir	 réaliser	 un	 projet	 tel	 qu’il	 est	 préalablement	 imaginé,	 des	 Orientations	
d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	 ont	 été	 précisées	 sur	 la	 zone	 et	 intégrées	 au	
présent	dossier	de	modification	(voir	pièce	du	dossier	correspondante).		
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	 Elles	précisent	le	programme	d’aménagement,	les	règles	de	densité,	les	principes	
d’accessibilité,	de	desserte,	les	éléments	de	prise	en	compte	de	la	trame	verte	et	bleue….	
	
	 En	matière	d’assainissement,	la	commune	dispose	d’un	équipement	épuratoire	de	
type	 «	boues	 activées	»	 mis	 en	 service	 en	 2011	 d’une	 capacité	 nominale	 de	 3000	
équivalents	habitants.	Ce	dernier	n’est	qu’à	60	%	de	sa	capacité	en	matière	d’équivalents	
habitants	 raccordés	 (1800	 équivalents	 habitants	 raccordés	 en	 2017).	 Il	 sera	 donc	
largement	 suffisant	 pour	 assainir	 les	 nouvelles	 constructions	 envisagées	 (80/90	
logements	soit	environ	300	équivalents	habitants	complémentaires).	
	
	 	
		
	 En	 matière	 de	 régulation	 des	 eaux	 pluviales,	 un	 équipement	 de	 type	 bassin	
paysager	sera	réalisé	en	partie	basse	de	l’opération.		
	
	 	

3	–	Les	modifications	réglementaires		
	 	

3.1	 Les	 modifications	 permettant	 une	 meilleure	 optimisation	 de	 l’espace,		
cohérentes	avec	le	contexte	législatif	en	vigueur	:	

	
	 Dans	 les	 articles	 6	 et	 7	 du	 PLU	 en	 vigueur	 (zones	UC,	 UE	 et	 1AUE),	 des	 règles	
d’implantation		avaient	été	édictées	(règles	du	H/2	sans	être	inférieur	à	3	m,	2	m,	2,5	m,	
...).			
	
	 Ces	dernières	étaient	différentes	d’une	zone	à	l’autre.	
	 Certaines,	au	regard	de	la	nécessité	de	limiter	la	consommation	d’espace	et	d’aller	
dans	le	sens	de	l’optimisation	de	certains	parcellaires,	pouvaient	s’avérer	contraignantes	
d’autant	que	les	surfaces	cédées	pour	la	création	de	logements	sont	de	plus	en	plus	de	
petites	 tailles.	Rappelons	également,	d’une	part	que	 les	zones	UC,	UE	sont	des	espaces	
agglomérés,	 équipés	 de	 tous	 les	 réseaux	de	 viabilité,	 qui	 doivent	 être	 densifiés	 autant	
que	de	possible,	et	d’autre	part	que	les	zones	1AUE	sont	destinées	à	accueillir	un	tissu	
urbain	 plus	 dense	 que	 par	 le	 passé	 (règles	 de	 densité	 à	minima	de	 20	 logements	 par	
hectare).	Pour	ces	dernières,	 la	densité	se	 traduira	par	des	nouvelles	 formes	urbaines,	
des	 terrains	de	plus	petites	 tailles,	 	…).	Des	règles	d’implantation	plus	souples	doivent	
permettre	de	faciliter	la	mise	en	place	des	projets	d’urbanisation.	
	
	 Dans	le	cadre	de	la	modification	il	est	donc	convenu	:	
	

‐ D’harmoniser	 les	 règles	 d’implantation	 par	 rapport	 aux	 voies	 et	 emprises	
publiques	 et	 par	 rapport	 aux	 limites	 séparatives	 dans	 les	 zones	 UC,	 UE	 et	
1AUE	 afin	 de	 garantir	 une	 certaine	 continuité	 et	 cohérence	 réglementaire	
mais	également	afin	de	faciliter	l’instruction	du	droit	des	sols,	

‐ De	ramener	les	règles	d’implantation	à	zéro	ou	un	mètre	minimum	des	limites	
séparatives	ou	des	voies	et	emprises	publiques.	

	
	
		 Les	distances	de	5	m	à	l’égard	des	berges	cours	d’eau	sont	maintenues	à	5	m.	
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Articles UC 6 – UE 6 – 1AUE 6 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
 
Nouvelle rédaction proposée : 
 
Les constructions doivent être édifiées à l’alignement, ou en retrait d’au moins 1 m de l’alignement des 
voies existantes, modifiées ou à créer.  
 
Lorsqu'une construction existante est implantée avec un retrait inférieur à un mètre de l'alignement, les 
extensions de cette construction sont également autorisées dans le prolongement du retrait existant. 
	
Articles UC 7 – UE 7 – 1AUE 7 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
 
Nouvelle rédaction proposée : 
	
Les constructions doivent être implantées soit en limite séparative soit à 1 m minimum en retrait de la 
limite séparative. 
 
Lorsqu'une construction existante est implantée avec un retrait inférieur à un mètre de la limite 
séparative, les extensions de cette construction sont également autorisées dans le prolongement du 
retrait existant. 
	
	
	 Nota,	 le	 caractère	 de	 la	 zone	 UEc	 a	 été	modifié	 dans	 la	mesure	 où	 les	 retraits	
d’implantation	sont	harmonisés	(de	ce	fait	la	zone	UEc	ne	revêt	plus	cette	particularité).	
	
Extrait du caractère de la zone : 
	
• Un secteur UEc qui comporte des règles spécifiques relatives à la hauteur des constructions 
autorisées et aux limites séparatives. 
	
	

3.2	 Les	 modifications	 permettant	 de	 résoudre	 des	 problématiques	
d’instruction	du	droit	des	sols	:	
	

	 Dans	 les	 zones	 (UC,	UE,	UL,	UA,	A,	N,	 1AUA)	 articles	4,	 	 un	 alinéa	 interdisait	 le	
rejet	des	eaux	usées	traitées	dans	 les	puisards,	puits	perdus,	puits	désaffectés,	cavités	
naturelles	 ou	 artificielles,	 fossés,	 cours	 d’eau	 ou	 égouts	 pluviaux.	 Cette	 rédaction	
conduisait	à	refuser	certains	projets,	alors	que	toute	mise	en	place	d’un	assainissement	
autonome	se	doit	de	respecter	et	se	fait	suivant	la	réglementation	en	vigueur.		
	
	 Il	 est	 donc	 convenu	 de	 modifier	 l’alinéa	 de	 l’article	 4	 correspondant	 et	 de	
supprimer	le	mot	«	traités	».	
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Articles 4 (UC, UE, UL, UA, 1AUA, N et A) 
Desserte par les réseaux 
	
Nouvelle rédaction proposée : 
	
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents, traités ou non traités, dans les puisards, puits 
perdus, puits désaffectés, cavités naturelles ou artificielles, fossés, cours d’eau ou égouts pluviaux est 
interdite. 
	
	

4	–	Les	emplacements	réservés		
 
 Dans le cadre du PLU en vigueur, 2 emplacements avaient été réservés, pour 
l’extension du cimetière et pour la création d’une voie douce. 
 
L’emplacement réservé pour l’extension du cimetière est maintenu. 
L’emplacement réservé n°2 prévu pour la création de la liaison douce en bordure du cimetière 
est réduit et ramené à 40 m². Un projet actuellement d’urbanisation sur la parcelle permet 
d’envisager une mise en place différente. 
 
 
Liste des emplacements réservés avant modification :  
 

Liste des emplacements réservés 
N° Désignation Bénéficiaire Superficie 
1 Extension du cimetière Commune 2003 m² 
2 Création d’un cheminement piéton Commune 426 m² 
 
Liste des emplacements réservés après modification :  
 
 

Liste des emplacements réservés 

N° Désignation Bénéficiaire Superficie 

1 Extension du cimetière Commune 2003 m² 

2 Création d’un cheminement piéton Commune 40 m² 
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5	–	Evolution	des	surfaces	dans	le	cadre	de	la	modification		

 
 
 La modification N° 2 du PLU conduit aux évolutions suivantes des surfaces :  

 
Seules les zones « 2AUE  et 1AUE » ont été modifiées (ouverture à l’urbanisation de la 

zone 2AUE de la Haute Gorge à l’Ouest de l’agglomération) 
 

 
- 4 ha ont été ajoutés en zone « 1AUE », 

 
- 4 ha on été retirés à la zone « 2AUE ». 

 
 

 Au total en 2017, après modification N°2 du PLU : 
 

- La zone « 1AUE » occupera 9,3 ha (contre 5,3 ha avant la modification), 
- Les zones 2AUE ont disparues du PLU. 

 
Nota, les 5,3 ha (avant la modification) sont en partie aménagés et commercialisés. Les 
opérations étant non terminées, elles restent 1AUE et seront basculées en U dans le 
cadre du PLUi en cours d’élaboration. 
 
 
 En conclusion, la modification n°2 du PLU de Montreuil le Gast, ne remet pas en 
cause l’économie général du projet de la collectivité (PADD). Elle est compatible avec le 
PLH, le Scot du Pays de Rennes et pourra s’inscrire dans le futur PLUi en cours 
d’élaboration sur la Communauté de communes du Val d’Ille Aubigné. Enfin, elle ne 
porte pas atteinte à des zones humides, des sites de forte valeur environnementale et 
paysagère mais également à des continuités et corridors écologiques. 
 
 On notera, suite à la notification du dossier aux Personnes Publiques Associées, 
Consultées (PPA/PPC) et à l’enquête publique, que le dossier a été complété sur un seul 
point (ajout du fait que le site ouvert à l’urbanisation est en partie occupé par un 
propriétaire exploitant et des agriculteurs locataires – Cf avis de la Chambre 
d’agriculture). 
 Les autres PPA/PPC ayant formulé un avis (Conseil Départemental et Pays de 
Rennes) n’ont pas conduit à une modification du dossier (avis sans demande particulière 
du Pays, les demandes du Conseil Départemental seront intégrées dans le futur PLUi). 
 
 Lors de l’enquête publique un certain nombre de remarques ont été formulées. 
Elles n’ont pas donné lieu non plus à des modifications du dossier. Certaines remarques 
n’avaient pas de lien par rapport à l’objet de l’enquête, d’autres n’étaient que des 
observations, d’autres encore pouvaient aller à l’encontre du projet communal 
préalablement établi  ou ne permettaient pas de répondre pleinement à l’intérêt collectif 
(CF mémoire en réponse fait au Commissaire enquêteur). 
 
 
 


